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Avant propos

1. Lors de sa deuxième réunion (Paris, du 14 au 16 septembre 1998) le Groupe de spécialistes 
sur les réserves aux traités internationaux (DI-S-RIT) a convenu de proposer au CAHDI d’agir en 
tant qu’observatoire européen des réserves aux traités internationaux (voir rapport de réunion, 
document DI-S-RIT (98) 10).

2. Dans ce contexte, le CAHDI examine régulièrement une liste de réserves susceptibles 
d’objection.

3. La liste qui suit contient deux parties. La Partie I concerne des réserves et déclarations aux 
conventions conclues en dehors du cadre du Conseil de l'Europe. Les renseignements contenus 
peuvent être consultés sur le site des Nations Unies: http://untreaty.un.org/. La Partie II concerne des 
réserves et déclarations aux conventions conclues dans le cadre du Conseil de l'Europe. Les 
renseignements contenus peuvent être consultés sur le site du Conseil de l’Europe: 
http://conventions.coe.int/. 

4. Le format des renseignements est le suivant : CONVENTION: Etat qui formule la réserve, 
date de notification au dépositaire, date de notification par le dépositaire (quand ces dates 
coïncident elles n’apparaissent qu’une fois), délai d’objection. Dans la mesure du possible le texte 
de la réserve et de la déclaration est inclus.

Action requise

Les membres du CAHDI sont invités à examiner les réserves et déclarations figurant ci-après dans 
le cadre de l’activité du CAHDI en tant qu’Observatoire européen des réserves aux traités 
internationaux. La charte des objections aux réserves et déclarations à ces traités se trouve dans 
l’addendum à ce document. 

http://untreaty.un.org/
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Liste des réserves et déclarations susceptibles d'objection

PARTIE I : RESERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITES CONCLUS EN DEHORS DU 
CONSEIL DE L’EUROPE

A. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES
(1966)

1. PAKISTAN, 23 juin 2010, 29 juin 2010, 28 juin 2011

Réserves formulées lors de la ratification

« La République islamique du Pakistan déclare que les articles 3, 6, 7, 18 et 19 s’appliquent dans 
la mesure où ils ne sont pas contraires à la Constitution du Pakistan et à la Charia.1

La République islamique du Pakistan déclare que l’article 122 s’applique de telle manière qu’il soit 
en conformité avec la Constitution du Pakistan.

                                                       
1

Article 3 :”Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal des hommes et des femmes de jouir de 
tous les droits civils et politiques énoncés dans le présent Pacte. ”
Article 6 :
”1. Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être 
arbitrairement privé de la vie. 
2. Dans les pays où la peine de mort n'a pas été abolie, une sentence de mort ne peut être prononcée que pour les 
crimes les plus graves, conformément à la législation en vigueur au moment où le crime a été commis et qui ne doit pas 
être en contradiction avec les dispositions du présent Pacte ni avec la Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide. Cette peine ne peut être appliquée qu'en vertu d'un jugement définitif rendu par un tribunal 
compétent. 
3. Lorsque la privation de la vie constitue le crime de génocide, il est entendu qu'aucune disposition du présent article 
n'autorise un Etat partie au présent Pacte à déroger d'aucune manière à une obligation quelconque assumée en vertu 
des dispositions de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. 
4. Tout condamné à mort a le droit de solliciter la grâce ou la commutation de la peine. L'amnistie, la grâce ou la 
commutation de la peine de mort peuvent dans tous les cas être accordées. 
5. Une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis par des personnes âgées de moins de 18 ans et 
ne peut être exécutée contre des femmes enceintes. 
6. Aucune disposition du présent article ne peut être invoquée pour retarder ou empêcher l'abolition de la peine capitale 
par un Etat partie au présent Pacte.”
Article 7 :
”Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est 
interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique.”
Article 18 :
”1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, 
individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et 
l'enseignement. 
2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de 
son choix. 
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la 
loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des 
libertés et droits fondamentaux d'autrui. 
4. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux 
de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions.”
Article 19 :
”1. Nul ne peut être inquiété pour ses opinions. 
2. Toute personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre 
des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée 
ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. 
3. L'exercice des libertés prévues au paragraphe 2 du présent article comporte des devoirs spéciaux et des 
responsabilités spéciales. Il peut en conséquence être soumis à certaines restrictions qui doivent toutefois être 
expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires: 
a) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui; 
b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques.” 
2

Article 12 :
"1. Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y circuler librement et d'y choisir librement sa 
résidence. 
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S’agissant de l’article 133, le Gouvernement de la République islamique du Pakistan se réserve le 
droit d’appliquer sa loi relative aux étrangers.

La République islamique du Pakistan déclare que l’article 254 s’applique dans la mesure où il n’est 
pas contraire à la Constitution du Pakistan.

Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan déclare qu’il ne reconnaît pas la 
compétence que l’article 405 du Pacte confère au Comité. »

Réserve formulée lors de la signature

« Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan réserve son droit de formuler les 
réserves voulues, de faire des déclarations et d’exposer son interprétation en ce qui concerne 
diverses dispositions du Pacte lorsqu’il ratifiera celui-ci. » 

B. CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 
CRUELS, INHUMAINS OU DEGRADANTS (1984)

2. PAKISTAN, 23 juin 2010, 29 juin 2010, 28 juin 2011

Réserves formulées lors de la ratification

Article 36 « Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan déclare que l’article 3 
s’applique de telle manière qu’il soit en conformité avec ses lois relatives à l’extradition et aux 
étrangers. »
                                                                                                                                                                                       
2. Toute personne est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien. 
3. Les droits mentionnés ci-dessus ne peuvent être l'objet de restrictions que si celles-ci sont prévues par la loi, 
nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés 
d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le présent Pacte. 
4. Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d'entrer dans son propre pays.”
3

Article 13 :
”Un étranger qui se trouve légalement sur le territoire d'un Etat partie au présent Pacte ne peut en être expulsé qu'en 
exécution d'une décision prise conformément à la loi et, à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ne 
s'y opposent, il doit avoir la possibilité de faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion et de faire examiner son 
cas par l'autorité compétente, ou par une ou plusieurs personnes spécialement désignées par ladite autorité, en se 
faisant représenter à cette fin.”
4

Article 25 :
”Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l'article 2 et sans restrictions 
déraisonnables: 
a) De prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants 
librement choisis; 
b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, 
assurant l'expression libre de la volonté des électeurs; 
c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions publiques de son pays.”
5

Article 40 :
”1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter des rapports sur les mesures qu'ils auront arrêtées et qui 
donnent effet aux droits reconnus dans le présent Pacte et sur les progrès réalisés dans la jouissance de ces droits: 
a) Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent Pacte, pour chaque Etat partie intéressé en ce qui 
le concerne; 
b) Par la suite, chaque fois que le Comité en fera la demande. 
2. Tous les rapports seront adressés au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qui les transmettra au 
Comité pour examen. Les rapports devront indiquer, le cas échéant, les facteurs et les difficultés qui affectent la mise en 
œuvre des dispositions du présent Pacte. 
3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies peut, après consultation du Comité, communiquer aux 
institutions spécialisées intéressées copie de toutes parties des rapports pouvant avoir trait à leur domaine de 
compétence. 
4. Le Comité étudie les rapports présentés par les Etats parties au présent Pacte. Il adresse aux Etats parties ses 
propres rapports, ainsi que toutes observations générales qu'il jugerait appropriées. Le Comité peut également 
transmettre au Conseil économique et social ces observations accompagnées de copies des rapports qu'il a reçus 
d'Etats parties au présent Pacte. 
5. Les Etats parties au présent Pacte peuvent présenter au Comité des commentaires sur toute observation qui serait 
faite en vertu du paragraphe 4 du présent article.”
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Article 87 « Aux fins du paragraphe 2 de l’article 8 de la Convention, le Gouvernement de la 
République islamique du Pakistan déclare qu’il ne considère pas la Convention comme constituant 
la base juridique de la coopération avec les autres États parties en matière d’extradition. »

Articles 4, 6, 12, 13 et 168 « Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan déclare 
que ces articles s’appliquent dans la mesure où ils ne sont pas contraires à la Constitution du 
Pakistan et à la Charia. »

Article 289 « En vertu du paragraphe 1 de l’article 28 de la Convention, le Gouvernement de la 
République islamique du Pakistan déclare qu’il ne reconnaît pas la compétence que l’article 20 
confère au Comité. »
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Article 3 : 
« 1. Aucun Etat partie n'expulsera, ne refoulera, ni n'extradera une personne vers un autre Etat où il y a des motifs 
sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture. 
2. Pour déterminer s'il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiendront compte de toutes les considérations 
pertinentes, y compris, le cas échéant, de l'existence, dans l'Etat intéressé, d'un ensemble de violations systématiques 
des droits de l'homme, graves, flagrantes ou massives. » 
7

Article 8 : 
« 1. Les infractions visées à l'article 4 sont de plein droit comprises dans tout traité d'extradition conclu entre Etats 
parties. Les Etats parties s'engagent à comprendre lesdites infractions dans tout traité d'extradition à conclure entre eux. 
2. Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité est saisi d'une demande d'extradition par un autre 
Etat partie avec lequel il n'est pas lié par un traité d'extradition, il peut considérer la présente Convention comme 
constituant la base juridique de l'extradition en ce qui concerne lesdites infractions. L'extradition est subordonnée aux 
autres conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 
3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un traité reconnaissent lesdites infractions 
comme cas d'extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 
4. Entre Etats parties lesdites infractions sont considérées aux fins d'extradition comme ayant été commises tant au lieu 
de leur perpétration que sur le territoire sous la juridiction des Etats tenus d'établir leur compétence en vertu du 
paragraphe 1 de l'article 5. » 
8

Article 4 :
« 1. Tout Etat partie veille à ce que tous les actes de torture constituent des infractions au regard de son droit pénal. Il en
est de même de la tentative de pratiquer la torture ou de tout acte commis par n'importe quelle personne qui constitue 
une complicité ou une participation à l'acte de torture. 
2. Tout Etat partie rend ces infractions passibles de peines appropriées qui prennent en considération leur gravité. »
Article 6 :
« 1. S'il estime que les circonstances le justifient, après avoir examiné les renseignements dont il dispose, tout Etat 
partie sur le territoire duquel se trouve une personne soupçonnée d'avoir commis une infraction visée à l'article 4 assure 
la détention de cette personne ou prend toutes autres mesures juridiques nécessaires pour assurer sa présence. Cette 
détention et ces mesures doivent être conformes à la législation dudit Etat; elles ne peuvent être maintenues que 
pendant le délai nécessaire à l'engagement et poursuites pénales ou d'une procédure d'extradition. 
2. Ledit Etat procède immédiatement à une enquête préliminaire en vue d'établir les faits. 
3. Toute personne détenue en application du paragraphe 1 du présent article peut communiquer immédiatement avec le 
plus proche représentant qualifié de l'Etat dont elle a la nationalité ou, s'il s'agit d'une personne apatride, avec le 
représentant de l'Etat où elle réside habituellement. 
4. Lorsqu'un Etat a mis une personne en détention, conformément aux dispositions du présent article, il avise 
immédiatement de cette détention et des circonstances qui la justifient les Etats visés au paragraphe 1 de l'article 5. 
L'Etat qui procède à l'enquête préliminaire visée au paragraphe 2 du présent article en communique rapidement les 
conclusions auxdits Etats et leur indique s'il entend exercer sa compétence. » 
Article 12 :
« Tout Etat partie veille à ce que les autorités compétentes procèdent immédiatement à une enquête impartiale chaque 
fois qu'il y a des motifs raisonnables de croire qu'un acte de torture a été commis sur tout territoire sous sa juridiction. »
Article 13 :
« Tout Etat partie assure à toute personne qui prétend avoir été soumise à la torture sur tout territoire sous sa juridiction 
le droit de porter plainte devant les autorités compétentes dudit Etat qui procéderont immédiatement et impartialement à 
l'examen de sa cause. Des mesures seront prises pour assurer la protection du plaignant et des témoins contre tout 
mauvais traitement ou toute intimidation en raison de la plainte déposée ou de toute déposition faite. »
Article 16 :
« 1. Tout Etat partie s'engage à interdire dans tout territoire sous sa juridiction d'autres actes constitutifs de peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants qui ne sont pas des actes de torture telle qu'elle est définie à l'article 
premier lorsque de tels actes sont commis par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre 
officiel, ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. En particulier, les obligations énoncées aux 
articles 10, 11, 12 et 13 sont applicables moyennant le remplacement de la mention de la torture par la mention d'autres 
formes de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
2. Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des dispositions de tout autre instrument international 
ou de la loi nationale qui interdisent les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou qui ont trait à 
l'extradition ou à l'expulsion. » 
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Article 3010 « Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan ne s’estime pas lié par le 
paragraphe 1 de l’article 30 de la Convention. »

Réserve formulée lors de la signature

« Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan réserve son droit de formuler les 
réserves voulues, de faire des déclarations et d’exposer son interprétation en ce qui concerne 
diverses dispositions de la Convention lorsqu’il ratifiera celle-ci. »

C. CONVENTION SUR L’ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION 
A L’EGARD DES FEMMES (1979)

3. MALAISIE, 19 juillet 2010, 28 juillet 2010, 27 juillet 2011

Retrait partiel

« […], le Gouvernement malaisien retire par les présentes ses réserves concernant les alinéas a) 
de l’article 5, b) de l’article 7 et le paragraphe 2 de l’article 16 de la Convention; 

[…], à la suite du retrait par la Malaisie de ses réserves concernant les alinéas a) de l’article 5, b) 
de l’article 7 et le paragraphe 2 de l’article 16 de la Convention, les autres réserves et la 
déclaration se lisent désormais comme suit :

Réserves

Le Gouvernement malaisien déclare que l’adhésion de la Malaisie est subordonnée à la condition 
que les dispositions de la Convention ne soient pas en contradiction avec la loi islamique (charia) 
et la Constitution fédérale de la Malaisie. À cet égard, le Gouvernement malaisien ne se considère 
en outre pas lié par les dispositions du paragraphe 2 de l’article 911 et des alinéas a), c), f) et g) du 
paragraphe 1 de l’article 1612 de la Convention susmentionnée.
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Article 28 : 
« 1. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente Convention ou y adhérera, déclarer qu'il ne 
reconnaît pas la compétence accordée au Comité aux termes de l'article 20. 
2. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article 
pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. » 
10

Article 30 :
« 1. Tout différend entre deux ou plus des Etats parties concernant l'interprétation ou l'application de la présente
Convention qui ne peut pas être réglé par voie de négociation est soumis à l'arbitrage à la demande de l'un d'entre eux. 
Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord 
sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de 
Justice en déposant une requête conformément au Statut de la Cour. 
2. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente Convention ou y adhérera, déclarer qu'il ne se 
considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par 
lesdites dispositions envers tout Etat partie qui aura formulé une telle réserve. 
3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article 
pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. » 
11

Article 9 : 
2. Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la nationalité de leurs 
enfants.
12

Article 16 :
1. Les Etats parties prennent toutes les mesures nécessaires pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans 
toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assurer, sur la base de 
l’égalité de l’homme et de la femme :
a) Le même droit de contracter mariage;
b) Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage que de son libre et plein consentement;
c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution;
d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les 
questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l’intérêt des enfants sera la considération primordiale;
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Déclaration

Concernant l’article 1113 de la Convention, la Malaisie en interprète les dispositions comme se 
référant à l’interdiction de toute discrimination au nom de l’égalité de l’homme et de la femme. »

D. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT (1989)

4. MALAISIE, 19 juillet 2010, 28 juillet 2010, 27 juillet 2011

Retrait partiel

« […], le Gouvernement malaisien retire par les présentes ses réserves concernant les articles 1, 
13 et 15 de ladite Convention […] ; 

[…], à la suite du retrait par la Malaisie de ses réserves concernant les articles 1, 13 et 15 de ladite 
Convention […], les autres réserves […] qu’elle a formulées le 23 mars 1999 doivent être 
modifiées pour se lire comme suit :

Réserve

Le Gouvernement malaisien accepte les dispositions de la Convention relative aux droits de 
l’enfant mais exprime des réserves concernant les articles 2, 7, 14, l’alinéa a) du paragraphe 1 de 
l’article 28, et l’article 37 de la Convention et déclare que lesdites dispositions s’appliqueront

                                                                                                                                                                                       
e) Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de l’espacement des 
naissances et d’avoir accès aux informations, à l’éducation et aux moyens nécessaires pour leur permettre d’exercer ces 
droits;
f) Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d’adoption des enfants, ou 
d’institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation nationale; dans tous les cas, l’intérêt des 
enfants sera la considération primordiale;
g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne les choix du nom de familles d'une 
profession et d'une occupation;
h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d’acquisition, de gestion, d'administration, de 
jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux.
13

Article 11 :
1. Les Etats parties s’engagent prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des 
femmes dans le domaine de l’emploi, afin d'assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes 
droits, et en particulier: 
a) Le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les êtres humains;
b) Le droit aux mêmes possibilités d’emploi, y compris l’application des mêmes critères de sélection en matière d’emploi;
c) Le droit au libre choix de la profession et de l’emploi, le droit à la promotion, à la stabilité de l’emploi et à toutes les 
prestations et conditions de travail, le droit à la formation professionnelle et au recyclage, y compris l’apprentissage, le 
perfectionnement professionnel et la formation permanents;
d) Le droit à l’égalité de rémunération, y compris de prestation, à l’égalité de traitement pour un travail d'égale valeur 
aussi bien qu'à l’égalité de traitement en ce qui concerne l’évaluation de la qualité du travail;
e) Le droit a la sécurité sociale, notamment aux prestations de retraite, de chômage, de maladie, d’invalidité et de 
vieillesse au pour toute autre perte de capacité de travail, ainsi que le droit à des congés payés;
f) Le droit à la protection de la santé et à la sécurité des conditions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de
reproduction.
2. Afin de prévenir la discrimination à l’égard des femmes en raison de leur mariage au de leur maternité et de garantir 
leur droit effectif au travail, les Etats parties s’engagent à prendre des mesures appropriées ayant pour objet :
a) D’interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de grossesse ou de congé de maternité et la 
discrimination dans les licenciements fondée sur le statut matrimonial;
b) D’instituer l’octroi de congés de maternité payés ou ouvrant droit à des prestations sociales comparables, avec la 
garantie du maintien de l’emploi antérieur, des droits d’ancienneté et des avantages sociaux;
c) D’encourager la fourniture des services sociaux d'appui nécessaires pour permettre aux parents de combiner les 
obligations familiales avec les responsabilités professionnelles et la participation à la vie publique, en particulier en 
favorisant l’établissement et le développement d'un réseau de garderies d'enfants;
d) D'assurer une protection spéciale aux femmes enceintes dont il est prouvé que le travail est nocif;
3. Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines visés par le présent article seront revues périodiquement en 
fonction des connaissances scientifiques et techniques et seront révisées, abrogées ou étendues, selon les besoins.
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uniquement si elles sont conformes à la Constitution, à la législation et aux politiques nationales du 
Gouvernement malaisien. »14

5. THAÏLANDE, 13 décembre 2010, 15 décembre 2010, 14 décembre 2011

Retrait partiel

« Le 13 décembre 2010, le Gouvernement thaïlandais a notifié au Secrétaire général sa décision 
de retirer la réserve à l’article 7 de la Convention. La réserve qui demeure se lira désormais 
comme suit :

L’application de l’article 2215 de la Convention relative aux droits de l’enfant est subordonnée aux 
lois et règlements et aux pratiques en vigueur en Thaïlande. »

                                                       
14

Article 2 : 1. Les États parties s'engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente Convention et à les 
garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de toute considération de 
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou autre de l'enfant ou de ses parents ou 
représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de 
leur naissance ou de toute autre situation. 
2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour que l'enfant soit effectivement protégé contre toutes 
formes de discrimination ou de sanction motivées par la situation juridique, les activités, les opinions déclarées ou les 
convictions de ses parents, de ses représentants légaux ou des membres de sa famille.
Article 7 :
1. L'enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, 
dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et être élevé par eux.
2. Les États parties veillent à mettre ces droits en œuvre conformément à leur législation nationale et aux obligations que 
leur imposent les instruments internationaux applicables en la matière, en particulier dans les cas où faute de cela 
l'enfant se trouverait apatride.
Article 14 :
1. Les États parties respectent le droit de l'enfant à la liberté de pensée, de conscience et de religion.
2. Les États parties respectent le droit et le devoir des parents ou, le cas échéant, des représentants légaux de l'enfant, 
de guider celui-ci dans l'exercice du droit susmentionné d'une manière qui corresponde au développement de ses 
capacités.
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut être soumise qu'aux seules restrictions qui sont 
prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour préserver la sûreté publique, l'ordre public, la santé et la moralité 
publiques, ou les libertés et droits fondamentaux d'autrui.
Article 28 :
1. Les États parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue d'assurer l'exercice de ce 
droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances: a) Ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit 
pour tous ; […]
Article 37 :
Les États parties veillent à ce que : 
a) Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants: ni la peine 
capitale ni l'emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne doivent être prononcés pour les infractions commises 
par des personnes âgées de moins de 18 ans ;
b) Nul enfant ne soit privé de liberté de façon illégale ou arbitraire: l'arrestation, la détention ou l'emprisonnement d'un 
enfant doit être en conformité avec la loi, être qu'une mesure de dernier ressort et être d'une durée aussi brève que 
possible :
c) Tout enfant privé de liberté soit traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la personne humaine, et 
d'une manière tenant compte des besoins des personnes de son âge: en particulier, tout enfant privé de liberté sera 
séparé des adultes, à moins que l'on n'estime préférable de ne pas le faire dans intérêt supérieur de l'enfant, et il a le 
droit de rester en contact avec sa famille par la correspondance et par des visites, sauf circonstances exceptionnelles ;
d) Les enfants privés de liberté aient le droit d'avoir rapidement accès à l'assistance juridique ou à toute assistance 
appropriée, ainsi que le droit de contester la légalité de leur privation de liberté devant un tribunal ou une autre autorité
compétente, indépendante et impartiale, et à ce qu'une décision rapide soit prise en la matière.
15

Article 22 :
1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu'un enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié ou qui 
est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit international ou national applicable, qu'il soit 
seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute autre personne, bénéficie de la protection et de l'assistance 
humanitaire voulues pour lui permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres 
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États sont parties.
2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu'ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits par l'Organisation des 
Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non gouvernementales compétentes collaborant 
avec l'Organisation des Nations Unies pour protéger et aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour 
rechercher les père et mère ou autres membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d'obtenir les renseignements 
nécessaires pour le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut être 
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E. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPEES (2006)

6. MALAISIE, 19 juillet 2010, 4 août 2010, 3 août 2011

Déclaration

« La Malaisie, considérant que les principes de non-discrimination et d’égalité des chances 
énoncés aux alinéas b) et e) de l’article 316 et à l’alinéa 2 de l’article 517 de la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées sont essentiels à la jouissance pleine et entière de tous les 
droits de l’homme et libertés fondamentales de toutes les personnes handicapées et à la 
promotion du respect de leur dignité intrinsèque, appliquera et interprétera ces principes en tenant 
compte de chaque handicap et sans discrimination. Elle déclare que son application et son 
interprétation de la Constitution fédérale de la Malaisie se rapportant aux principes de non-
discrimination et d’égalité des chances ne pourront pas être contraires aux alinéas b) et e) de 
l’article 3 et à l’alinéa 2 de l’article 5 de la Convention.

La Malaisie reconnaît la valeur de la participation des personnes handicapées à la vie culturelle et 
récréative et aux loisirs conformément aux dispositions de l’article 3018 de la Convention et 
considère que la reconnaissance de ces dispositions est du ressort de la législation nationale. »

Réserve

« Le Gouvernement malaisien ratifie la Convention relative aux droits des personnes handicapées 
sous la réserve qu’il ne se considère pas lié par les dispositions des articles 15 et 18 de ladite 
Convention.» 19

                                                                                                                                                                                       
retrouvé, l'enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la même protection que 
tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu familial pour quelque raison que ce soit.
16

Article 3 : Principes généraux
Les principes de la présente Convention sont : […] 
b. La non-discrimination; 
e. L’égalité des chances; 
17

Article 5 : Égalité et non-discrimination
[…] 2. Les Etats Parties interdisent toutes les discriminations fondées sur le handicap et garantissent aux personnes 
handicapées une égale et effective protection juridique contre toute discrimination, quel qu’en soit le fondement. 
18

Article 30 : Participation à la vie culturelle et récréative, aux loisirs et aux sports
1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées de participer à la vie culturelle, sur la base de 
l’égalité avec les autres, et prennent toutes mesures appropriées pour faire en sorte qu’elles : 
a. Aient accès aux produits culturels dans des formats accessibles; 
b. Aient accès aux émissions de télévision, aux films, aux pièces de théâtre et autres activités culturelles dans des 
formats accessibles; 
c. Aient accès aux lieux d’activités culturelles tels que les théâtres, les musées, les cinémas, les bibliothèques et les 
services touristiques, et, dans la mesure du possible, aux monuments et sites importants pour la culture nationale. 
2. Les États Parties prennent des mesures appropriées pour donner aux personnes handicapées la possibilité de 
développer et de réaliser leur potentiel créatif, artistique et intellectuel, non seulement dans leur propre intérêt, mais 
aussi pour l’enrichissement de la société. 
3. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées, conformément au droit international, pour faire en sorte que 
les lois protégeant les droits de propriété intellectuelle ne constituent pas un obstacle déraisonnable ou discriminatoire à 
l’accès des personnes handicapées aux produits culturels. 
4. Les personnes handicapées ont droit, sur la base de l’égalité avec les autres, à la reconnaissance et au soutien de 
leur identité culturelle et linguistique spécifique, y compris les langues des signes et la culture des sourds. 
5. Afin de permettre aux personnes handicapées de participer, sur la base de l’égalité avec les autres, aux activités 
récréatives, de loisir et sportives, les États Parties prennent des mesures appropriées pour : 
a. Encourager et promouvoir la participation, dans toute la mesure possible, de personnes handicapées aux activités 
sportives ordinaires à tous les niveaux;
b. Faire en sorte que les personnes handicapées aient la possibilité d’organiser et de mettre au point des activités 
sportives et récréatives qui leur soient spécifiques et d’y participer, et, à cette fin, encourager la mise à leur disposition, 
sur la base de l’égalité avec les autres, de moyens d’entraînements, de formations et de ressources appropriés; 
c. Faire en sorte que les personnes handicapées aient accès aux lieux où se déroulent des activités sportives, 
récréatives et touristiques; 
d. Faire en sorte que les enfants handicapés puissent participer, sur la base de l’égalité avec les autres enfants, aux 
activités ludiques, récréatives, de loisir et sportives, y compris dans le système scolaire; 
e. Faire en sorte que les personnes handicapées aient accès aux services des personnes et organismes chargés 
d’organiser des activités récréatives, de tourisme et de loisir et des activités sportives. 
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F. CONVENTION INTERNATIONALE CONTRE LA PRISE D’OTAGES (1979)

7. SINGAPOUR, 22 octobre 2010, 9 novembre 2010, 8 novembre 2011

Réserve et déclaration

« Conformément au paragraphe 2 de l’article 16, de la Convention, la République de Singapour 
déclare qu’elle ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de l’article 16 de la 
Convention.

La République de Singapour considère que le paragraphe 1 de l’article 8 de la Convention réserve 
le droit qu’ont les autorités compétentes de décider de ne pas soumettre l’affaire aux autorités 
judiciaires pour qu’elles engagent des poursuites pénales si les lois sur la sécurité nationale et la 
détention préventive sont appliquées à l’auteur présumé de l’infraction. » 20

G. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLEAIRE (2005)

8. MAROC, 31 mars 2010, 6 avril 2010, 5 avril 2011

Réserve

« Le Royaume du Maroc ne se considère pas lié par le paragraphe 1 de l’article 2321 qui énonce 
que tout différend entre des États parties concernant l’interprétation ou l’application de la 

                                                                                                                                                                                       
19

Article 15 : Droit de ne pas être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
1. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est 
interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique. 
2. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour 
empêcher, sur la base de l’égalité avec les autres, que des personnes handicapées ne soient soumises à la torture ou à 
des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
Article 18 : Droit de circuler librement et nationalité
1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, le droit de 
circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent notamment à ce 
que les personnes handicapées : 
a. Aient le droit d’acquérir une nationalité et de changer de nationalité et ne soient pas privées de leur nationalité 
arbitrairement ou en raison de leur handicap; b. Ne soient pas privées, en raison de leur handicap, de la capacité 
d’obtenir, de posséder et d’utiliser des titres attestant leur nationalité ou autres titres d’identité ou d’avoir recours aux
procédures pertinentes, telles que les procédures d’immigration, qui peuvent être nécessaires pour faciliter l’exercice du 
droit de circuler librement; c. Aient le droit de quitter n’importe quel pays, y compris le leur; d. Ne soient pas privées, 
arbitrairement ou en raison de leur handicap, du droit d’entrer dans leur propre pays. 
2. Les enfants handicapés sont enregistrés aussitôt leur naissance et ont dès celle-ci le droit à un nom, le droit d’acquérir 
une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître leurs parents et d’être élevés par eux. 
20

Article 8 :
1. L’Etat partie sur le territoire duquel l’auteur présumé de l’infraction est découvert, s’il n’extrade pas ce dernier, soumet 
l’affaire, sans aucune exception, et que l’infraction ait été ou non commise sur son territoire, a ses autorités compétentes
pour l’exercice de l’action pénale selon une procédure conforme à la législation de cet Etat. Ces autorités prennent leur 
décision dans les mêmes conditions que pour toute infraction de droit commun de nature grave conformément aux lois 
de cet Etat.
2. Toute personne contre laquelle une procédure est engagée en raison d’une des infractions prévues à l’article premier 
jouit de la garantie d’un traitement équitable à tous les stades de la procédure, y compris la jouissance de tous les droits 
et garanties prévus par la loi de l’Etat sur le territoire duquel elle se trouve.
Article 16 :
1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui n’est pas réglé par vole de négociation est soumis à l’arbitrage, à la demande de l’un d’entre eux. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d’accord sur 
l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de 
Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.
2. Tout Etat pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera ou y adhérera, déclarer qu’il ne se 
considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par 
lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle réserve.
3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article 
pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies.
21

Article 23.1 : « Tout différend entre des États Parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui ne peut pas être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbitrage, à la 
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Convention qui ne peut pas être réglé par voie de négociation peut être soumis par l’une 
quelconque des parties à la Cour internationale de Justice.

Le Royaume du Maroc déclare que pour que le différend puisse être soumis à la Cour 
internationale de Justice, il faut toujours l’accord de chacune des parties au différend. »

9. CHINE, 8 novembre 2010, 15 novembre 2010, 14 novembre 2011

Déclarations et notification

« La République populaire de Chine n’est pas liée par le paragraphe 1 de l’article 23 de la 
Convention.

La Convention s’applique à la Région administrative spéciale de Macao, République populaire de 
Chine et, sauf notification contraire, ne s’applique pas à la Région administrative spéciale de Hong 
Kong, République populaire de Chine.

Conformément au paragraphe 3 de l’article 9 de la Convention, la République populaire de Chine a 
établi sa compétence pour les cas visés au paragraphe 2 de ce même article. »22

H. CONVENTION SUR LES ARMES A SOUS-MUNITIONS (2008)

10. EL SALVADOR, 10 janvier 2011, 17 janvier 2011, 16 janvier 2012

Déclaration interprétative

« Selon le Gouvernement de la République d’El Salvador, le paragraphe 1 de l’article 1023 de la 
Convention ne signifie pas que les États parties reconnaissent la compétence de la Cour 
                                                                                                                                                                                       
demande de l’un de ces États. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne 
parviennent pas à se mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le 
différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour ».
22

Article 9 : 1. Chaque Etat Partie adopte les mesures qui peuvent être nécessaires pour établir sa compétence en ce 
qui concerne les infractions visées à l’art. 2 lorsque: a) l’infraction est commise sur son territoire; ou b) l’infraction est 
commise à bord d’un navire battant son pavillon ou d’un aéronef immatriculé conformément à sa législation au moment 
où l’infraction a été commise; ou c) l’infraction est commise par l’un de ses ressortissants.
2. Chaque Etat Partie peut également établir sa compétence à l’égard de telles infractions lorsque: a) l’infraction est 
commise contre l’un de ses ressortissants; ou b) l’infraction est commise contre une installation publique dudit Etat 
située en dehors de son territoire, y compris une ambassade ou des locaux diplomatiques ou consulaires dudit Etat; ou
c) l’infraction est commise par un apatride qui a sa résidence habituelle sur son territoire; ou d) l’infraction commise a 
pour objectif de contraindre ledit Etat à accomplir un acte quelconque ou à s’en abstenir; ou e) l’infraction est commise à 
bord d’un aéronef exploité par le gouvernement dudit Etat.
3. Lors de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de la présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, 
chaque Etat Partie informe le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de la compétence qu’il a établie en 
vertu de sa législation nationale conformément au par. 2 du présent article. En cas de modification, l’Etat Partie concerné 
en informe immédiatement le Secrétaire général.
4. Chaque Etat Partie adopte également les mesures qui peuvent être nécessaires pour établir sa compétence en ce qui 
concerne les infractions visées à l’art. 2 dans les cas où l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire et où 
il ne l’extrade pas vers l’un quelconque des Etats Parties qui ont établi leur compétence conformément aux par. 1 et 2 du 
présent article.
5. La présente Convention n’exclut l’exercice d’aucune compétence pénale établie par un Etat Partie conformément à sa 
législation nationale.
Article 23 : 1. Tout différend entre des Etats Parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente Convention 
qui ne peut pas être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbitrage, à la demande de 
l’un de ces Etats. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas à se 
mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.
2. Tout Etat peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère, déclarer qu’il 
ne se considère pas lié par les dispositions du par. 1 du présent article. Les autres Etats Parties ne sont pas liés par 
lesdites dispositions envers tout Etat Partie qui a formulé une telle réserve.
3. Tout Etat qui a formulé une réserve conformément aux dispositions du par. 2 du présent article peut à tout moment 
lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
23

Article 10 - Règlement des différends : 1. En cas de différend entre deux ou plusieurs États parties portant sur 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention, les États parties concernées se consulteront en vue d’un 
règlement rapide du différend par la négociation ou par tout autre moyen pacifique de leur choix, y compris le recours à 
l’Assemblée des États parties et la saisine de la Cour internationale de justice conformément au statut de cette Cour.
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internationale de Justice, et il ne leur impose pas l’obligation de la saisir en cas de différend mais 
plutôt leur confère la faculté de le faire s’ils le souhaitent; la République d’El Salvador, pour sa 
part, ne reconnait pas la compétence de la Cour internationale de Justice. »

I. CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITE TRANSNATIONALE 
ORGANISEE (2000)

11. GRECE, 11 janvier 2011, 19 janvier 2011, 18 janvier 2012

Réserves

« L’article 1624 de la Convention est ratifié dans son intégralité, sans préjudice de l’article 5 de la 
Constitution ni de l’article 438 du Code de procédure pénale.

                                                       
24

Article 16 : Extradition
1. Le présent article s’applique aux infractions visées par la présente Convention ou dans les cas où un groupe criminel organisé est 
impliqué dans une infraction visée à l’alinéa a ou b du paragraphe 1 de l’article 3 et que la personne faisant l’objet de la demande 
d’extradition se trouve sur le territoire de l’État Partie requis, à condition que l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée soit 
punissable par le droit interne de l’État Partie requérant et de l’État Partie requis.
2. Si la demande d’extradition porte sur plusieurs infractions graves distinctes, dont certaines ne sont pas visées par le présent article, 
l’État Partie requis peut appliquer également cet article à ces dernières infractions. 
3. Chacune des infractions auxquelles s’applique le présent article est de plein droit incluse dans tout traité d’extradition en vigueur 
entre les États Parties en tant qu’infraction dont l’auteur peut être extradé. Les États Parties s’engagent à inclure ces infractions en tant 
qu’infractions dont l’auteur peut être extradé dans tout traité d’extradition qu’ils concluront entre eux.
4. Si un État Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité reçoit une demande d’extradition d’un État Partie avec lequel il 
n’a pas conclu pareil traité, il peut considérer la présente Convention comme la base légale de l’extradition pour les infractions 
auxquelles le présent article s’applique.
5. Les États Parties qui subordonnent l’extradition à l’existence d’un traité: a) Au moment du dépôt de leur instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention, indiquent au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies s’ils considèrent la présente Convention comme la base légale pour coopérer en matière d’extradition avec d’autres États Parties; 
et b) S’ils ne considèrent par la présente Convention comme la base légale pour coopérer en matière d’extradition, s’efforcent, s’il y a 
lieu, de conclure des traités d’extradition avec d’autres États Parties afin d’appliquer le présent article.
6. Les États Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent entre eux aux infractions auxquelles le 
présent article s’applique le caractère d’infraction dont l’auteur peut être extradé.
7. L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de l’État Partie requis ou par les traités d’extradition 
applicables, y compris, notamment, aux conditions concernant la peine minimale requise pour extrader et aux motifs pour lesquels l’État 
Partie requis peut refuser l’extradition.
8. Les États Parties s’efforcent, sous réserve de leur droit interne, d’accélérer les procédures d’extradition et de simplifier les exigences 
en matière de preuve y relatives en ce qui concerne les infractions auxquelles s’applique le présent article.
9. Sous réserve des dispositions de son droit interne et des traités d’extradition qu’il a conclus, l’État Partie requis peut, à la demande 
de l’État Partie requérant et s’il estime que les circonstances le justifient et qu’il y a urgence, placer en détention une personne présente 
sur son territoire dont l’extradition est demandée ou prendre à son égard toutes autres mesures appropriées pour assurer sa présence 
lors de la procédure d’extradition.
10. Un État Partie sur le territoire duquel se trouve l’auteur présumé de l’infraction, s’il n’extrade pas cette personne au titre d’une 
infraction à laquelle s’applique le présent article au seul motif qu’elle est l’un de ses ressortissants, est tenu, à la demande de l’État 
Partie requérant l’extradition, de soumettre l’affaire sans retard excessif à ses autorités compétentes aux fins de poursuites. Lesdites 
autorités prennent leur décision et mènent les poursuites de la même manière que pour toute autre infraction grave en vertu du droit 
interne de cet État Partie. Les États Parties intéressés coopèrent entre eux, notamment en matière de procédure et de preuve, afin 
d’assurer l’efficacité des poursuites.
11. Lorsqu’un État Partie, en vertu de son droit interne, n’est autorisé à extrader ou remettre de toute autre manière l’un de ses 
ressortissants que si cette personne est ensuite renvoyée dans cet État Partie pour purger la peine prononcée à l’issue du procès ou de 
la procédure à l’origine de la demande d’extradition ou de remise, et lorsque cet État Partie et l’État Partie requérant s’accordent sur 
cette option et d’autres conditions qu’ils peuvent juger appropriées, cette extradition ou remise conditionnelle est suffisante aux fins de 
l’exécution de l’obligation énoncée au paragraphe 10 du présent article.
12. Si l’extradition, demandée aux fins d’exécution d’une peine, est refusée parce que la personne faisant l’objet de cette demande est 
un ressortissant de l’État Partie requis, celui-ci, si son droit interne le lui permet, en conformité avec les prescriptions de ce droit et à la 
demande de l’État Partie requérant, envisage de faire exécuter lui-même la peine qui a été prononcée conformément au droit interne de 
l’État Partie requérant, ou le reliquat de cette peine.
13. Toute personne faisant l’objet de poursuites en raison de l’une quelconque des infractions auxquelles le présent article s’applique se 
voit garantir un traitement équitable à tous les stades de la procédure, y compris la jouissance de tous les droits et de toutes les 
garanties prévus par le droit interne de l’État Partie sur le territoire duquel elle se trouve.
14. Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme faisant obligation à l’État Partie requis d’extrader s’il a 
de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en raison de son 
sexe, de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou que donner suite à cette 
demande causerait un préjudice à cette personne pour l’une quelconque de ces raisons.
15. Les États Parties ne peuvent refuser une demande d’extradition au seul motif que l’infraction est considérée comme touchant aussi 
à des questions fiscales.
16. Avant de refuser l’extradition, l’État Partie requis consulte, le cas échéant, l’État Partie requérant afin de lui donner toute possibilité 
de présenter ses opinions et de donner des informations à l’appui de ses allégations.
17. Les États Parties s’efforcent de conclure des accords ou arrangements bilatéraux et multilatéraux pour permettre l’extradition ou 
pour en accroître l’efficacité.
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L’article 1825 de la Convention est ratifié sans préjudice du paragraphe 3 de l’article 458 du Code 
de procédure pénale ni des dispositions de la loi 2472/1997 (Journal officiel 50A) sur la protection
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Article 18 : Entraide judiciaire
1. Les États Parties s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible lors des enquêtes, poursuites et procédures 
judiciaires concernant les infractions visées par la présente Convention, comme prévu à l’article 3, et s’accordent réciproquement une 
entraide similaire lorsque l’État Partie requérant a des motifs raisonnables de soupçonner que l’infraction visée à l’alinéa a ou b du 
paragraphe 1 de l’article 3 est de nature transnationale, y compris quand les victimes, les témoins, le produit, les instruments ou les 
éléments de preuve de ces infractions se trouvent dans l’État Partie requis et qu’un groupe criminel organisé y est impliqué.
2. L’entraide judiciaire la plus large possible est accordée, autant que les lois, traités, accords et arrangements pertinents de l’État 
Partie requis le permettent, lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant des infractions dont une personne 
morale peut être tenue responsable dans l’État Partie requérant, conformément à l’article 10 de la présente Convention.
3. L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent article peut être demandée aux fins suivantes: a) Recueillir des 
témoignages ou des dépositions; b) Signifier des actes judiciaires; c) Effectuer des perquisitions et des saisies, ainsi que des gels; d) 
Examiner des objets et visiter des lieux; e) Fournir des informations, des pièces à conviction et des estimations d’experts; f) Fournir des 
originaux ou des copies certifiées conformes de documents et dossiers pertinents, y compris des documents administratifs, bancaires, 
financiers ou commerciaux et des documents de sociétés; g) Identifier ou localiser des produits du crime, des biens, des instruments ou 
d’autres choses afin de recueillir des éléments de preuve; h) Faciliter la comparution volontaire de personnes dans l’État Partie 
requérant; i) Fournir tout autre type d’assistance compatible avec le droit interne de l’État Partie requis.
4. Sans préjudice de son droit interne, les autorités compétentes d’un État Partie peuvent, sans demande préalable, communiquer des 
informations concernant des affaires pénales à une autorité compétente d’un autre État Partie, si elles pensent que ces informations 
pourraient l’aider à entreprendre ou à conclure des enquêtes et des poursuites pénales, ou amener ce dernier État Partie à formuler 
une demande en vertu de la présente Convention.
5. La communication d’informations conformément au paragraphe 4 du présent article se fait sans préjudice des enquêtes et poursuites 
pénales dans l’État dont les autorités compétentes fournissent les informations. Les autorités compétentes qui reçoivent ces 
informations accèdent à toute demande tendant à ce que lesdites informations restent confidentielles, même temporairement, ou à ce 
que leur utilisation soit assortie de restrictions. Toutefois, cela n’empêche pas l’État Partie qui reçoit les informations de révéler, lors de 
la procédure judiciaire, des informations à la décharge d’un prévenu. Dans ce dernier cas, l’État Partie qui reçoit les informations avise 
l’État Partie qui les communique avant la révélation et, s’il lui en est fait la demande, consulte ce dernier. Si, dans un cas exceptionnel, 
une notification préalable n’est pas possible, l’État Partie qui reçoit les informations informe sans retard de la révélation l’État Partie qui 
les communique.
6. Les dispositions du présent article n’affectent en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou multilatéral régissant ou 
devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire.
7. Les paragraphes 9 à 29 du présent article sont applicables aux demandes faites conformément au présent article si les États Parties 
en question ne sont pas liés par un traité d’entraide judiciaire. Si lesdits États Parties sont liés par un tel traité, les dispositions 
correspondantes de ce traité sont applicables, à moins que les États Parties ne conviennent d’appliquer à leur place les dispositions 
des paragraphes 9 à 29 du présent article. Les États Parties sont vivement encouragés à appliquer ces paragraphes s’ils facilitent la 
coopération.
8. Les États Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide judiciaire prévue au présent article.
9. Les États Parties peuvent invoquer l’absence de double incrimination pour refuser de donner suite à une demande d’entraide 
judiciaire prévue au présent article. L’État Partie requis peut néanmoins, lorsqu’il le juge approprié, fournir cette assistance, dans la 
mesure où il le décide à son gré, indépendamment du fait que l’acte constitue ou non une infraction conformément au droit interne de 
l’État Partie requis.
10. Toute personne détenue ou purgeant une peine sur le territoire d’un État Partie, dont la présence est requise dans un autre État 
Partie à des fins d’identification ou de témoignage ou pour qu’elle apporte de toute autre manière son concours à l’obtention de preuves 
dans le cadre d’enquêtes, de poursuites ou de procédures judiciaires relatives aux infractions visées par la présente Convention, peut 
faire l’objet d’un transfert si les conditions ci-après sont réunies: a) Ladite personne y consent librement et en toute connaissance de 
cause; b) Les autorités compétentes des deux États Parties concernés y consentent, sous réserve des conditions que ces États Parties 
peuvent juger appropriées.
11. Aux fins du paragraphe 10 du présent article: a) L’État Partie vers lequel le transfert est effectué a le pouvoir et l’obligation de garder 
l’intéressé en détention, sauf demande ou autorisation contraire de la part de l’État Partie à partir duquel la personne a été transférée; 
b) L’État Partie vers lequel le transfert est effectué s’acquitte sans retard de l’obligation de remettre l’intéressé à la garde de l’État Partie 
à partir duquel le transfert a été effectué, conformément à ce qui aura été convenu au préalable ou à ce que les autorités compétentes 
des deux États Parties auront autrement décidé; c) L’État Partie vers lequel le transfert est effectué ne peut exiger de l’État Partie à 
partir duquel le transfert est effectué qu’il engage une procédure d’extradition pour que l’intéressé lui soit remis; d) Il est tenu compte de 
la période que l’intéressé a passée en détention dans l’État Partie vers lequel il a été transféré aux fins du décompte de la peine à 
purger dans l’État Partie à partir duquel il a été transféré.
12. À moins que l’État Partie à partir duquel une personne doit être transférée en vertu des paragraphes 10 et 11 du présent article ne 
donne son accord, ladite personne, quelle que soit sa nationalité, ne sera pas poursuivie, détenue, punie ou soumise à d’autres 
restrictions à sa liberté de mouvement sur le territoire de l’État Partie vers lequel elle est transférée à raison d’actes, d’omissions ou de 
condamnations antérieurs à son départ du territoire de l’État Partie à partir duquel elle a été transférée.
13. Chaque État Partie désigne une autorité centrale qui a la responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes d’entraide judiciaire 
et, soit de les exécuter, soit de les transmettre aux autorités compétentes pour exécution. Si un État Partie a une région ou un territoire 
spécial doté d’un système d’entraide judiciaire différent, il peut désigner une autorité centrale distincte qui aura la même fonction pour 
ladite région ou ledit territoire. Les autorités centrales assurent l’exécution ou la transmission rapide et en bonne et due forme des 
demandes reçues. Si l’autorité centrale transmet la demande à une autorité compétente pour exécution, elle encourage l’exécution 
rapide et en bonne et due forme de la demande par l’autorité compétente. L’autorité centrale désignée à cette fin fait l’objet d’une 
notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies au moment où chaque État Partie dépose ses 
instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention. Les demandes d’entraide judiciaire 
et toute communication y relative sont transmises aux autorités centrales désignées par les États Parties. La présente disposition 
s’entend sans préjudice du droit de tout État Partie d’exiger que ces demandes et communications lui soient adressées par la voie 
diplomatique et, en cas d’urgence, si les États Parties en conviennent, par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police 
criminelle, si cela est possible.
14. Les demandes sont adressées par écrit ou, si possible, par tout autre moyen pouvant produire un document écrit, dans une langue 
acceptable pour l’État Partie requis, dans des conditions permettant audit État Partie d’en établir l’authenticité. La ou les langues 
acceptables pour chaque État Partie sont notifiées au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies au moment où ledit État 
Partie dépose ses instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention. En cas d’urgence 
et si les États Parties en conviennent, les demandes peuvent être faites oralement, mais doivent être confirmées sans délai par écrit.
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des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel, tels qu’ils 
sont actuellement en vigueur.

La Grèce invoque le paragraphe 3 de l’article 3526 pour déclarer qu’elle ne se considère pas liée 
par le paragraphe 2 de cet article. »

                                                                                                                                                                                       
15. Une demande d’entraide judiciaire doit contenir les renseignements suivants: a) La désignation de l’autorité dont émane la 
demande; b) L’objet et la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure judiciaire auxquelles se rapporte la demande, ainsi que 
le nom et les fonctions de l’autorité qui en est chargée; c) Un résumé des faits pertinents, sauf pour les demandes adressées aux fins 
de la signification d’actes judiciaires; d) Une description de l’assistance requise et le détail de toute procédure particulière que l’État 
Partie requérant souhaite voir appliquée; e) Si possible, l’identité, l’adresse et la nationalité de toute personne visée; et f) Le but dans 
lequel le témoignage, les informations ou les mesures sont demandés.
16. L’État Partie requis peut demander un complément d’information lorsque cela apparaît nécessaire pour exécuter la demande 
conformément à son droit interne ou lorsque cela peut faciliter l’exécution de la demande.
17. Toute demande est exécutée conformément au droit interne de l’État Partie requis et, dans la mesure où cela ne contrevient pas au 
droit interne de l’État Partie requis et lorsque cela est possible, conformément aux procédures spécifiées dans la demande.
18. Lorsque cela est possible et conforme aux principes fondamentaux du droit interne, si une personne qui se trouve sur le territoire 
d’un État Partie doit être entendue comme témoin ou comme expert par les autorités judiciaires d’un autre État Partie, le premier État 
Partie peut, à la demande de l’autre, autoriser son audition par vidéoconférence s’il n’est pas possible ou souhaitable qu’elle 
comparaisse en personne sur le territoire de l’État Partie requérant. Les États Parties peuvent convenir que l’audition sera conduite par 
une autorité judiciaire de l’État Partie requérant et qu’une autorité judiciaire de l’État Partie requis y assistera.
19. L’État Partie requérant ne communique ni n’utilise les informations ou les éléments de preuve fournis par l’État Partie requis pour 
des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles visées dans la demande sans le consentement préalable de l’État 
Partie requis. Rien dans le présent paragraphe n’empêche l’État Partie requérant de révéler, lors de la procédure, des informations ou 
des éléments de preuve à décharge. Dans ce dernier cas, l’État Partie requérant avise l’État Partie requis avant la révélation et, s’il lui 
en est fait la demande, consulte l’État Partie requis. Si, dans un cas exceptionnel, une notification préalable n’est pas possible, l’État 
Partie requérant informe sans retard l’État Partie requis de la révélation.
20. L’État Partie requérant peut exiger que l’État Partie requis garde le secret sur la demande et sa teneur, sauf dans la mesure 
nécessaire pour l’exécuter. Si l’État Partie requis ne peut satisfaire à cette exigence, il en informe sans délai l’État Partie requérant.
21. L’entraide judiciaire peut être refusée: a) Si la demande n’est pas faite conformément aux dispositions du présent article; b) Si l’État 
Partie requis estime que l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre 
public ou à d’autres intérêts essentiels; c) Au cas où le droit interne de l’État Partie requis interdirait à ses autorités de prendre les 
mesures demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue ayant fait l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une procédure judiciaire 
dans le cadre de sa propre compétence; d) Au cas où il serait contraire au système juridique de l’État Partie requis concernant l’entraide 
judiciaire d’accepter la demande.
22. Les États Parties ne peuvent refuser une demande d’entraide judiciaire au seul motif que l’infraction est considérée comme 
touchant aussi à des questions fiscales.
23. Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé.
24. L’État Partie requis exécute la demande d’entraide judiciaire aussi promptement que possible et tient compte dans toute la mesure 
possible de tous délais suggérés par l’État Partie requérant et qui sont motivés, de préférence dans la demande. L’État Partie requis 
répond aux demandes raisonnables de l’État Partie requérant concernant les progrès faits dans l’exécution de la demande. Quand 
l’entraide demandée n’est plus nécessaire, l’État Partie requérant en informe promptement l’État Partie requis.
25. L’entraide judiciaire peut être différée par l’État Partie requis au motif qu’elle entraverait une enquête, des poursuites ou une 
procédure judiciaire en cours.
26. Avant de refuser une demande en vertu du paragraphe 21 du présent article ou d’en différer l’exécution en vertu de son paragraphe 
25, l’État Partie requis étudie avec l’État Partie requérant la possibilité d’accorder l’entraide sous réserve des conditions qu’il juge 
nécessaires. Si l’État Partie requérant accepte l’entraide sous réserve de ces conditions, il se conforme à ces dernières.
27. Sans préjudice de l’application du paragraphe 12 du présent article, un témoin, un expert ou une autre personne qui, à la demande 
de l’État Partie requérant, consent à déposer au cours d’une procédure ou à collaborer à une enquête, à des poursuites ou à une 
procédure judiciaire sur le territoire de l’État Partie requérant ne sera pas poursuivi, détenu, puni ou soumis à d’autres restrictions à sa 
liberté personnelle sur ce territoire à raison d’actes, d’omissions ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire de l’État 
Partie requis. Cette immunité cesse lorsque le témoin, l’expert ou ladite personne ayant eu, pour une période de quinze jours 
consécutifs ou pour toute autre période convenue par les États Parties, à compter de la date à laquelle ils ont été officiellement informés 
que leur présence n’était plus requise par les autorités judiciaires, la possibilité de quitter le territoire de l’État Partie requérant, y sont 
néanmoins demeurés volontairement ou, l’ayant quitté, y sont revenus de leur plein gré.
28. Les frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la charge de l’État Partie requis, à moins qu’il n’en soit convenu 
autrement entre les États Parties concernés. Lorsque des dépenses importantes ou extraordinaires sont ou se révèlent ultérieurement 
nécessaires pour exécuter la demande, les États Parties se consultent pour fixer les conditions selon lesquelles la demande sera 
exécutée, ainsi que la manière dont les frais seront assumés.
29. L’État Partie requis: a) Fournit à l’État Partie requérant copies des dossiers, documents ou renseignements administratifs en sa 
possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public a accès; b) Peut, à son gré, fournir à l’État Partie requérant 
intégralement, en partie ou aux conditions qu’il estime appropriées, copies de tous dossiers, documents ou renseignements 
administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a pas accès.
30. Les États Parties envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui 
servent les objectifs et les dispositions du présent article, leur donnent un effet pratique ou les renforcent.
26

Article 35 - Règlement des différends : 1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou 

l’application de la présente Convention par voie de négociation.
2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application de la présente Convention qui ne peut être 
réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l’un de ces États Parties, soumis à l’arbitrage. Si, dans un 
délai de six mois à compter de la date de la demande d’arbitrage, les États Parties ne peuvent s’entendre sur l’organisation de 
l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux peut soumettre le différend à la Cour internationale de Justice en adressant une requête 
conformément au Statut de la Cour.
3. Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de la présente Convention 
ou de l’adhésion à celle-ci, déclarer qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du présent article. Les autres États Parties ne sont 
pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État Partie ayant émis une telle réserve.
4. Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent article peut la retirer à tout moment en adressant une 
notification au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
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J. PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA 
CRIMINALITE TRANSNATIONALE ORGANISEE VISANT A PREVENIR, REPRIMER ET 
PUNIR LA TRAITE DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES FEMMES ET DES 
ENFANTS (2000)

12. GRECE, 11 janvier 2011, 19 janvier 2011, 18 janvier 2012

Réserves

« La Grèce ratifie l’article 1327 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des enfants, … sans préjudice de l’article 9A ainsi que du paragraphe 
3 de l’article 19 de la Constitution; du paragraphe 1 de l’article 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales; des articles 436 à 457 du Code 
de procédure pénale et de l’article 352B du Code pénal, tel qu’il a été ajouté par le paragraphe 12 
de l’article 2 de la loi 3625/2007 (Journal officiel 290A); de la loi 2472/1997, telle qu’amendée par 
les articles 8 de la loi 2819/2000 (Journal officiel 84A), 10 de la loi 3090/2002 (Journal officiel 
329A) et 8 de la loi 3625/2007; de la loi 3471/2006 (Journal officiel 133A); et du décret présidentiel 
47/2005 (Journal officiel 64A). »

K. PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, 
ADDITIONNEL A LA CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITE 
TRANSNATIONALE ORGANISEE (2000)

13. GRECE, 11 janvier 2011, 19 janvier 2011, 18 janvier 2012

Réserves

« La Grèce ratifie … (l’)article 1328 du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et 
mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 
sans préjudice de l’article 9A ainsi que du paragraphe 3 de l’article 19 de la Constitution; du 
paragraphe 1 de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales; des articles 436 à 457 du Code de procédure pénale et de l’article 
352B du Code pénal, tel qu’il a été ajouté par le paragraphe 12 de l’article 2 de la loi 3625/2007 
(Journal officiel 290A); de la loi 2472/1997, telle qu’amendée par les articles 8 de la loi 2819/2000 
(Journal officiel 84A), 10 de la loi 3090/2002 (Journal officiel 329A) et 8 de la loi 3625/2007; de la 
loi 3471/2006 (Journal officiel 133A); et du décret présidentiel 47/2005 (Journal officiel 64A).

La Grèce invoque le paragraphe 3 de l’article 2029 du Protocole contre le trafic illicite de migrants 
par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, pour déclarer qu’elle ne se considère pas liée par le paragraphe 2 de cet 
article. »
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Article 13 - Légitimité et validité des documents : À la demande d’un autre État Partie, un État Partie vérifie, 
conformément à son droit interne et dans un délai raisonnable, la légitimité et la validité des documents de voyage ou 
d’identité délivrés ou censés avoir été délivrés en son nom et dont on soupçonne qu’ils sont utilisés pour la traite des 
personnes.
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Article 13 - Légitimité et validité des documents : À la demande d’un autre État Partie, un État Partie vérifie, 
conformément à son droit interne et dans un délai raisonnable, la légitimité et la validité des documents de voyage ou 
d’identité délivrés ou censés avoir été délivrés en son nom et dont on soupçonne qu’ils sont utilisés pour commettre les 
actes énoncés à l’article 6 du présent Protocole.
29

Article 20 - Règlement des différends : 1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant 
l’interprétation ou l’application du présent Protocole par voie de négociation.
2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application du présent Protocole qui ne 
peut être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l’un de ces États Parties, soumis 
à l’arbitrage. Si, dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d’arbitrage, les États Parties ne peuvent 
s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux peut soumettre le différend à la Cour  
internationale de Justice en adressant une requête conformément au Statut de la Cour.
3. Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation du présent 
Protocole ou de l’adhésion à celui-ci, déclarer qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du présent article. Les 
autres États Parties ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État Partie ayant émis une telle 
réserve.
4. Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent article peut la retirer à tout moment en 
adressant une notification au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
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PARTIE II : RESERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITES CONCLUS AU SEIN DU 
CONSEIL DE L’EUROPE

A. CONVENTION POUR LA PROTECTION DES PERSONNES A L’EGARD DU 
TRAITEMENT AUTOMATISE DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
(STE n°108), 1 OCTOBRE 1985

1. AZERBAIDJAN, 3 mai 2010, 7 mai 2010, 6 mai 2011

Déclaration

« Conformément à l'article 3, paragraphe 2, alinéa a30, de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan déclare qu'elle n'appliquera pas les dispositions de la Convention aux catégories de 
fichiers automatisés de données à caractère personnel, qui sont soumis au secret d'Etat et dont le 
traitement est effectué par des personnes physiques à des fins exclusivement personnelles et 
familiales en conformité avec les règles définies par la législation.

Conformément à l'article 3, paragraphe 2, alinéa c31, de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan déclare qu'elle appliquera les dispositions de la Convention aux fichiers de données 
à caractère personnel dont le traitement n'est pas automatisé.

Conformément à l'article 13, paragraphe 2, alinéa a, de la Convention, le Ministère de la Justice de 
la République d'Azerbaïdjan est désigné comme autorité compétente chargée de fournir les 
informations sur le droit et la pratique administrative en matière de protection des données, et pour 
fournir des informations factuelles. Les coordonnées sont les suivantes :

Ministry of Justice of the Republic of Azerbaijan
1, Inshaatchilar Avenue,
Baky city, AZ 1073
Republic of Azerbaijan.
Email : contact@justice.gov.az.

La République d'Azerbaïdjan déclare qu'elle n'est pas en mesure de garantir l'application des 
dispositions de la Convention dans ses territoires occupés par la République d'Arménie jusqu'à la 
libération de ces territoires de l'occupation et l'élimination complète des conséquences de cette 
occupation.

La République d'Azerbaïdjan déclare que les droits et obligations prévus par les dispositions de la
Convention ne seront pas appliqués par la République d'Azerbaïdjan à l'égard de la République 
d'Arménie. »

B. CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES 
ETRES HUMAINS (STCE n°197), 1 FEVRIER 2008

2. AZERBAIDJAN, 23 juin 2010, 2 juillet 2010, 1 juillet 2011

Réserve

« La République d’Azerbaïdjan déclare que les droits et obligations énoncés dans les dispositions
sur la Convention ne seront pas appliqués par la République de l’Azerbaïdjan à l’égard de 
l’Arménie.

                                                       
30

Article 3.2 : Tout Etat peut, lors de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, faire connaître par déclaration adressée au Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe: (a) qu'il n'appliquera pas la présente Convention à certaines catégories de fichiers automatisés 
de données à caractère personnel dont une liste sera déposée. Il ne devra toutefois pas inclure dans cette liste des 
catégories de fichiers automatisés assujetties selon son droit interne à des dispositions de protection des données. En 
conséquence, il devra amender cette liste par une nouvelle déclaration lorsque des catégories supplémentaires de 
fichiers automatisés de données à caractère personnel seront assujetties à son régime de protection des données .
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Article 3.2 : Tout Etat peut, lors de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, faire connaître par déclaration adressée au Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe: (c) qu'il appliquera la présente Convention également aux fichiers de données à caractère 
personnel ne faisant pas l'objet de traitements automatisés.

mailto:contact@justice.gov.az
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La République d’Azerbaïdjan déclare qu’elle n’est pas en mesure de garantir l’application des 
dispositions de la Convention dans ses territoires occupés par la République d’Arménie (la région 
Nagorno Karabakh de la République d’Azerbaïdjan et les sept districts qui entourent cette région), 
jusqu’à la libération de ces territoires de l’occupation et l’élimination complète des conséquences 
de cette occupation. »


